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  Premiers rapports sur l’exécution des budgets du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda, du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Mécanisme 
international appelé à exercer les fonctions résiduelles 
des Tribunaux pénaux pour l’exercice biennal 2014-2015 
 

 

  Rapport du Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires 
 

 

 I. Introduction 
 

 

1. Le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires a 

examiné les premiers rapports sur l’exécution des budgets du Tribunal pénal 

international pour le Rwanda (A/69/597), du Tribunal pénal international pour l’ex-

Yougoslavie (A/69/599) et du Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux pour l’exercice biennal 2014-2015 

(A/69/598). À cette occasion, il a rencontré des représentants du Secrétaire général, 

qui lui ont fourni des éclaircissements et des compléments d’information, et lu i ont 

ensuite fait parvenir des réponses écrites le 10 décembre 2014.  

http://undocs.org/fr/A/69/597
http://undocs.org/fr/A/69/599
http://undocs.org/fr/A/69/598
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 II. Questions transversales 
 

 

2. Les rapports du Secrétaire général font apparaître une augmentation des 

ressources nécessaires en raison des ajustements apportés aux coûts standard pour 

les trois entités : le Tribunal pénal international pour le Rwanda, le Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie et le Mécanisme international appelé à exercer 

les fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux. Le Comité consultatif a été informé, 

comme suite à ses questions, que ces augmentations découlaient essentiellement des 

modifications liées aux moyennes salariales au cours de l’exercice biennal, en 

raison principalement d’un relèvement dans la composition du personnel  des 

services généraux et des catégories apparentées (de la classe G-1 à G-6) entre 2012 

et 2014, d’une augmentation du niveau moyen des échelons durant la même période 

et d’une proportion légèrement plus élevée de fonctionnaires ayant des personnes à 

leur charge. Il lui a été indiqué qu’en 2014-2015, 488 postes ont été ou seront abolis 

dans les deux tribunaux (soit 247 postes de la catégorie des administrateurs et 

fonctionnaires de rang supérieur et 241 postes de la catégorie des services généraux 

et des catégories apparentées), ce qui a également contribué au relèvement dans la 

composition du personnel des services généraux et à l’augmentation du niveau 

moyen des échelons. 

 

 

 III. Premier rapport sur l’exécution du budget 
pour l’exercice biennal 2014-2015 du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda  
 

 

3. Dans sa résolution 68/255, l’Assemblée a approuvé l’inscription au compte 

spécial du Tribunal pénal international pour le Rwanda d’un crédit d’un montant 

initial brut de 93 595 700 dollars (montant net : 87 188 400 dollars) pour l’exercice 

biennal 2014-2015. Le Secrétaire général indique, dans son premier rapport sur 

l’exécution du budget, que les prévisions révisées font apparaître une augmentation 

des ressources nécessaires d’un montant brut de 1  287 900 dollars (montant net : 

1 128 400 dollars) par rapport au montant initial du crédit ouvert, ce qui fait que le 

montant brut du crédit révisé est de 94 883 600 dollars (montant net : 88 316 800 

dollars). Cette augmentation est imputable à des hausses dues à la modification des 

hypothèses d’inflation (199 900 dollars), aux ajustements apportés aux coûts 

standard (1 085 100 dollars) et aux taux de vacance de postes (1 915 400 dollars), 

compensées en partie par une diminution due à l’évolution favorable des taux de 

change (1 912 500 dollars) (voir A/69/597, tableau 1). 

4. S’étant renseigné sur les affaires dont s’occupe le Tribunal pénal international 

pour le Rwanda, le Comité consultatif a appris que le jugement des accusés dans 

l’affaire Nyiramasuhuko et consorts (« Butare ») avait été rendu le 24 juin 2011, le 

Tribunal devant entendre plusieurs recours en mars 2015, sur lesquels il ne devrait 

pas se prononcer avant août 2015. Il a en outre été informé des mesures prises pour 

accélérer les travaux, l’équipe chargée de l’affaire Butare devant être étoffée grâce 

au recrutement de personnel bilingue, en particulier. En ce qui concerne l’archivage, 

il a été indiqué au Comité que des mesures avaient été prises en vue de simplifier les 

processus de vérification, de réinstallation et de transfert, ainsi que pour accélérer le 

projet de caviardage des documents audiovisuels. Le Comité consultatif 

recommande que l’on poursuive les efforts de sorte que le Tribunal puisse 

achever son mandat dans les délais prévus. 

http://undocs.org/fr/A/69/597
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5. Au paragraphe 11 de son rapport, le Secrétaire général indique que des 

ajustements ont été apportés aux taux de vacance de postes, compte tenu des taux 

constatés en 2014. À sa demande de précisions, il a été répondu au Comité 

consultatif que, pour le Tribunal pénal international pour le Rwanda, les taux de 

vacance de postes retenus dans le premier rapport sur l’exécution du budget étaient 

les taux moyens constatés pendant les neuf premiers mois de 2014. Le Comité a eu 

communication du tableau ci-après qui présente les taux mensuels de vacance de 

postes pour 2014.  

 

  Tableau 1 

Taux mensuels de vacance de postes au Tribunal pénal international 

pour le Rwanda en 2014 
 

 

 

Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
SGA 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

SSG 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

D-1 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

P-5 9 1 1 1 1 1 1 0 0 0 7,4 

P-4 39 3 3 2 5 4 5 4 3 3 9,1 

P-3 37 0 0 1 1 1 4 4 6 6 6,9 

P-2/1 21 0 3 3 1 1 2 1 1 1 6,9 

 Total, administrateurs 

et fonctionnaires  

de rang supérieur 110 4 7 7 8 7 12 9 10 10 7,5 

Agent du service mobile 8 0 0 0 0 1 1 1 0 0 4,2 

Agent des services généraux 

(1
re 

classe) 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

Agent local 97 9 6 7 6 6 6 6 7 6 6,8 

Agent des services généraux 

(Autres classes) 59 1 0 2 3 0 1 1 2 2 2,3 

Agent du Service de sécurité 30 0 0 1 3 3 3 3 3 3 7,0 

 Total, agents des services 

généraux 196 10 6 10 12 10 11 11 12 11 5,3 

 Total  306 14 13 17 20 17 23 20 22 21 6,1 

Taux de vacance des postes 

d’administrateur et de 

fonctionnaire de rang supérieur    3,6   6,4   6,4   7,3   6,4   10,9   8,2   9,1   9,1   7,5  

Taux de vacance des postes 

d’agent des services généraux   5,1   3,1   5,1   6,1   5,1   5,6   5,6   6,1   5,6   5,3  

Taux global    4,6   4,2   5,6   6,5   5,6   7,5   6,5   7,2   6,9   6,1  

 

 

6. En réponse à ses questions concernant l’utilisation de taux différents pour les 

différents lieux d’affectation, il a été précisé au Comité consultatif qu’un taux 

unique était appliqué à Arusha et Kigali, tandis que le taux de vacance de postes 
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pour les emplois au Tribunal de La Haye est depuis toujours le même que celui 

retenu pour le Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et qu’aucun 

changement n’avait été apporté à cette pratique en prévision de l’achèvement prévu 

des travaux du Tribunal en 2015. Un graphique illustrant les différents taux de 

vacance de postes applicables pour les différents lieux d’affectation a été 

communiqué au Comité (voir annexe). 

7. Les décisions que l’Assemblée générale devra prendre sont indiquées au 

paragraphe 12 du rapport du Secrétaire général. Le Comité consultatif 

recommande à l’Assemblée générale de prendre note du premier rapport sur 

l’exécution du budget et d’approuver l’inscription au Compte spécial du 

Tribunal pénal international pour le Rwanda d’un crédit révisé d’un montant 

brut de 94 883 600 dollars (montant net : 88 316 800 dollars) pour l’exercice 

biennal 2014-2015. 

 

 

 IV. Premier rapport sur l’exécution du budget 
pour l’exercice biennal 2014-2015 du Tribunal 
pénal international pour l’ex-Yougoslavie 
 

 

8. Dans sa résolution 68/256, l’Assemblée générale a approuvé l’inscription au 

Compte spécial du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie d’un crédit 

d’un montant initial brut de 201 688 200 dollars (montant net : 179 998 600 dollars) 

pour l’exercice biennal 2014-2015. Le Secrétaire général indique, dans son premier 

rapport sur l’exécution du budget, que les prévisions révisées font apparaître une 

diminution des ressources demandées d’un montant brut  de 347 900 dollars 

(montant net : 638 900 dollars) par rapport au montant initial du crédit ouvert, ce 

qui fait que le montant brut du crédit révisé est de 201 340 300 dollars (montant 

net : 179 074 200 dollars). La diminution des ressources nécessaires résulte des 

modifications apportées aux taux de change (2 587 600 dollars) et des hypothèses 

d’inflation (1 653 500 dollars), compensée en partie par une augmentation liée aux 

ajustements des coûts standard (828 400 dollars) et des taux de vacance de postes 

(3 064 800 dollars) (voir A/69/599, tableau 1). 

9. En réponse à ses questions concernant les affaires dont s’occupe le Tribunal 

pénal international pour l’ex-Yougoslavie, le Comité consultatif a été informé que le 

Tribunal conduisait actuellement quatre procès en première instance (Karadžić, 

Hadžić, Mladić, Šešelj) et entendait cinq appels au fond (Popović et consorts, 

Stanišić et Simatović, Tolimir, M. Stanišić et Župljanin, et Prlić et consorts). Il lui a 

en outre été indiqué que le Tribunal avait pris des mesures en vue d’accélérer ses 

travaux, notamment s’agissant de la conduite des procès collectifs, de la mise en 

place d’un système électronique pour l’analyse des éléments de preuve, du transfert 

des ressources consacrées à la traduction, de la prolongation des séances et de 

l’augmentation du nombre de juges d’appel. Le Comité consultatif recommande 

que l’on poursuive les efforts de sorte que le Tribunal puisse achever son 

mandat dans les délais prévus. 

10. Au paragraphe 11 de son rapport, le Secrétaire général indique que les 

ajustements apportés aux taux de vacance de postes tiennent compte des taux 

constatés en 2014. S’étant renseigné, le Comité consultatif a appris que , pour le 

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie, les taux utilisés dans le premier 

rapport sur l’exécution du budget constituent la moyenne des taux effectivement 

http://undocs.org/fr/A/69/599
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enregistrés au cours des neuf premiers mois de 2014. Il a également reçu 

communication du tableau ci-après, qui indique les taux mensuels de vacance de 

postes pour 2014 (voir également l’annexe).  

 

  Tableau 2  

Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie : taux moyen 

de vacance de postes en 2014 
 

 

 

Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
SGA 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

SSG 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

D-1 4 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

P-5 18 0 1 2 1 1 1 1 2 0 5,6 

P-4 63 2 3 2 3 1 6 3 3 2 4,4 

P-3 98 1 5 5 1 2 8 6 7 7 4,8 

P-2/1 53 1 1 2 0 0 0 0 0 0 0,8 

 Total, administrateurs 

et fonctionnaires 

de rang supérieur 238 4 10 11 5 4 15 10 12 9 3,7 

Agent des services généraux 

(1
re

 classe) 10 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

Agent des services généraux 

(Autres classes) 176 0 2 2 1 0 3 3 2 2 0,9 

Agent du Service de sécurité 82 1 0 0 0 0 0 1 1 1 0,5 

 Total, agents des services 

généraux 268 1 2 2 1 0 3 4 3 3 0,8 

 Total 506 5 12 13 6 4 18 14 15 12 2,2 

Taux de vacance des postes 

d’administrateur et de 

fonctionnaire de rang supérieur    1,7   4,2   4,6   2,1   1,7   6,3   4,2   5,0   3,8   3,7  

Taux de vacance des postes 

d’agent des services généraux   0,4   0,7   0,7   0,4   –   1,1   1,5   1,1   1,1   0,8  

Taux global    1,0   2,4   2,6   1,2   0,8   3,6   2,8   3,0   2,4   2,2  

 

 

11. La décision que l’Assemblée générale est invitée à prendre est énoncée au 

paragraphe 12 du rapport du Secrétaire général. Le Comité consultatif 

recommande à l’Assemblée générale de prendre note du premier rapport sur 

l’exécution du budget du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie et 

d’approuver l’ouverture d’un crédit révisé d’un montant brut de 201  340 300 

dollars (montant net : 179 074 200 dollars) pour inscription au Compte spécial 

du Tribunal au titre de l’exercice biennal 2014-2015. 
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 V. Premier rapport sur l’exécution du budget du Mécanisme 
international appelé à exercer les fonctions résiduelles 
des Tribunaux pénaux pour l’exercice biennal 2014-2015 
 

 

12. Par sa résolution 68/257, l’Assemblée générale a décidé d’ouvrir pour 

inscription au Compte spécial du Mécanisme international appelé à exercer les 

fonctions résiduelles des Tribunaux pénaux un crédit initial d’un montant brut total de 

120 296 600 dollars (montant net : 112 831 500 dollars) au titre de l’exercice biennal 

2014-2015. Le Secrétaire général indique, dans son premier rapport sur l’exécution du 

budget du Mécanisme, que les prévisions de dépenses révisées correspondent à une 

diminution d’un montant brut de 2 726 600 dollars (montant net : 2 667 500 dollars) 

par rapport au crédit initialement ouvert, soit un crédit révisé d’un montant brut de 

117 570 000 dollars (montant net : 110 164 000 dollars). Cette variation s’explique 

par les diminutions résultant des fluctuations des taux de change (2  503 100 dollars) 

et de l’inflation (825 300 dollars), qui sont en partie contrebalancées par les 

ajustements opérés en ce qui concerne les coûts standard (135 000 dollars) et les taux 

de vacance de postes (466 800 dollars) (voir A/69/598, tableau 1). 

13. S’étant renseigné sur les affaires en cours du Mécanisme international, le 

Comité consultatif a été informé qu’il y avait actuellement une affaire en appel  : 

Ngirabatware. 

14. Au paragraphe 11 de son rapport, le Secrétaire général indique que les 

modifications apportées aux taux de vacance de postes tiennent compte des taux 

constatés en 2014. En réponse à ses questions, le Comité consultatif a été informé 

qu’en ce qui concerne le Mécanisme , le taux utilisé dans le premier rapport sur 

l’exécution du budget est le taux effectivement cons taté le plus récent (septembre 

2014). Il a également reçu communication des trois tableaux ci-après, qui indiquent 

les taux de vacance mensuels pour 2014, pour chacune des divisions du Mécanisme.  

 

  Tableau 3  

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles  

des Tribunaux pénaux : taux moyen de vacance de postes à Arusha, en 2014 
 

 

 

Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
P-5 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

P-4 11 6 6 6 6 7 7 7 5 5 55,6 

P-3 13 2 2 2 2 2 1 1 1 1 12,0 

P-2 7 5 5 5 5 4 3 3 3 3 57,1 

 Total, administrateurs 33 13 13 13 13 13 11 11 9 9 35,4 

Service mobile 21 13 13 12 11 9 9 9 9 9 49,7 

Agent local 12 5 5 4 4 4 3 1 1 0 25,0 

Agent du Service de sécurité 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0,0 

 Total, agents des services 

généraux 34 18 18 16 15 13 12 10 10 9 39,5 

 Total 67 31 31 29 28 26 23 21 19 18 37,5 

http://undocs.org/fr/A/69/598
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Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
Taux de vacance des postes 

d’administrateur    39,4   39,4   39,4   39,4   39,4   33,3   33,3   27,3   27,3   35,4  

Taux de vacance des postes 

d’agent des services généraux   52,9   52,9   47,1   44,1   38,2   35,3   29,4   29,4   26,5   39,5  

Taux global    46,3   46,3   43,3   41,8   38,8   34,3   31,3   28,4   26,9   37,5  

 

 

 

  Table 4 

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles  

des Tribunaux pénaux : taux moyen de vacance de postes à La Haye, en 2014 
 

 

 

Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
P-5 4 2 1 0 0 0 0 0 0 0 8,3 

P-4 8 2 2 2 2 1 2 0 1 2 19,4 

P-3 11 2 2 2 2 2 2 2 2 2 18,2 

P-2 5 3 3 3 3 3 3 3 3 3 60,0 

 Total, administrateurs 28 9 8 7 7 6 7 5 6 7 24,6 

Agent des services généraux 

(Autres classes) 17 1 0 1 1 1 1 1 1 1 5,2 

 Total, agents des 

services généraux 17 1 0 1 1 1 1 1 1 1 5,2 

 Total 45 10 8 8 8 7 8 6 7 8 17,3 

Taux de vacance des postes 

d’administrateur    32,1   28,6   25,0   25,0   21,4   25,0   17,9   21,4   25,0   24,6  

Taux de vacance des postes 

d’agent des services généraux   5,9   –   5,9   5,9   5,9   5,9   5,9   5,9   5,9   5,2  

Taux global    22,2   17,8   17,8   17,8   15,6   17,8   13,3   15,6   17,8   17,3  

 

 

 

  Tableau 5  

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles  

des Tribunaux pénaux : taux moyen total des vacances de poste en 2014 
 

 

 

Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
 Total, administrateurs 61 22 21 20 20 19 18 16 15 16 30,4 

 Total, agents des 

services généraux 51 19 18 17 16 14 13 11 11 10 28,1 

 Total 112 41 39 37 36 33 31 27 26 26 29,4 
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Postes 

autorisés 

Postes vacants 

Taux moyen 

(pourcentage) Classe Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juill. Août Sept. 

            
Taux de vacance des postes 

d’administrateur   36,1   34,4   32,8   32,8   31,1   29,5   26,2   24,6   26,2   30,4  

Taux de vacance des postes 

d’agent des services généraux   37,3   35,3   33,3   31,4   27,5   25,5   21,6   21,6   19,6   28,1  

Taux global    36,6   34,8   33,0   32,1   29,5   27,7   24,1   23,2   23,2   29,4  

 

 

15. Ayant demandé des précisions sur l’utilisation d’un taux unique de vacance de 

postes pour le Mécanisme, le Comité consultatif a appris que, lorsque le projet de 

budget pour l’exercice biennal 2014-2015 a été établi, le Mécanisme ne fonctionnait 

que depuis moins d’un an à sa division à La Haye et moins de deux ans à sa division 

à Arusha. Selon le Secrétaire général, tous les postes du Mécanisme étaient des 

postes nouveaux pour l’exercice 2012-2013, et les taux de vacance retenus à 

l’époque ne pouvaient pas servir d’indicateurs fiables pour établir les prévisions de 

l’exercice 2014-2015; pour cette raison, l’utilisation d’un taux unique de vacance de 

postes devrait être reportée jusqu’à ce qu’une expérience suffisamment longue 

permette d’établir des prévisions fiables. Le Comité consultatif a appris également 

que, compte tenu des taux constatés depuis le 1
er

 juillet 2012 (date à laquelle la 

division d’Arusha a commencé ses activités) et le 1
er

 juillet 2013 (date à laquelle la 

division de La Haye a commencé les siennes), le Secrétaire général proposait de 

passer à un taux de vacance unique pour le Mécanisme, sur la base des taux relatifs 

au Tribunal pénal international pour le Rwanda, du Tribunal pénal international pour 

l’ex-Yougoslavie et du budget ordinaire. Le Comité consultatif a en outre été 

informé qu’à l’instar de ce qui se fait dans le budget ordinaire un taux unique est 

appliqué à toutes les divisions du Mécanisme. 

16. Le Comité consultatif note que le Secrétaire général propose un taux de 

vacance de 26,20 % pour les postes d’administrateur et de fonctionnaire de rang 

supérieur, et un taux de 19,60 % pour les postes de la catégorie des agents des 

services généraux et des catégories apparentées aussi bien pour 2014 que pour 2015 

(voir A/69/598, annexe). Il relève dans le tableau 5 que les taux effectivement 

constatés (de janvier à septembre 2014) diffèrent de ceux proposés (voir également 

l’annexe). Le Comité consultatif estime que, puisque le Mécanisme international 

est opérationnel depuis un certain temps déjà, le taux effectif de vacance de 

postes constaté pour les neuf premiers mois de 2014 devrait s’appliquer 

conformément à la pratique au Tribunal pénal international pour le Rwanda et 

au Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (voir plus haut, par. 5 

et 10) et recommande d’utiliser à cet effet le taux moyen effectif figurant dans 

le tableau 5, soit 30,4 % pour les postes d’administrateur et de fonctionnaire de 

rang supérieur, et 28,1 % pour les postes de la catégorie des agents des services 

généraux et des catégories apparentées. 

17. La décision que l’Assemblée générale est invitée à prendre est énoncée au 

paragraphe 12 du rapport du Secrétaire général. Compte tenu de la proposition qu’il 

a formulée ci-dessus, au paragraphe 16, le Comité consultatif recommande à 

l’Assemblée générale de prendre note du premier rapport sur l’exécution du 

budget du Mécanisme international et d’approuver un crédit révisé d’un 

montant brut de 115 521 800 dollars (montant net : 108 345 000 dollars) pour le 

Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles des Tribunaux 

pénaux au titre de l’exercice biennal 2014-2015. 

http://undocs.org/fr/A/69/598
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Annexe 
 

  Taux de vacance de postes : 2014 
 

 

  Tribunal pénal international pour le Rwanda : Arusha et Kigali 
 
 

15,7

7,5
9,1

7,5

4,6 5,3 5,6 5,3

Taux approuvés Taux moyen effectif Taux effectif en septembre Taux proposés

Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur Agents des services généraux et des catégories apparentées

 

 

  Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie  

et Tribunal pénal international pour le Rwanda : La Haye 
 
 

8,8

3,7 3,8 3,7

0,2
0,8 1,1 0,8

Taux approuvés Taux moyen effectif Taux effectif en septembre Taux proposés

Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur Agents des services généraux et des catégories apparentées

 

  Mécanisme international appelé à exercer les fonctions résiduelles  

des Tribunaux pénaux 
 
 

15,7

8,8

30,4
26,2 26,2

4,6
0,2

28,1

19,6 19,6

Taux  approuvés pour

Arusha

Taux  approuvé pour  

La Haye

Taux  moyen effectif Taux effectif en

septembre

Taux proposés

Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur Agents des services généraux et des catégories apparentées

 

 


